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PHASE II 
 
SOMMAIRE 
 

1. Le pourcentage des Canadiens qui regardent la télévision uniquement en ligne à 
l’échelle « nationale » n’est pas représentatif des « Francophones ». Les Francophones 
ne choisissent pas d’abandonner la télévision réglementée au même rythme que les 
Anglophones et il serait donc trompeur de tirer des conclusions sur le comportement 
des Francophones sur la base des chiffres nationaux consolidés. 
 

2. Il n’en reste pas moins que la télévision francophone doit s’adapter à l’ère numérique. 
L’étroitesse du marché a toujours conditionné, et conditionnera à l’avenir, l’appui 
financier et réglementaire dont bénéficie la production télévisuelle francophone. 
Considérant les économies d’échelle dans le domaine audiovisuel, la demande locale 
ne suffit pas à rentabiliser les entreprises qui produisent des émissions d’intérêt national 
(ÉIN) francophones. L’écoute des services numériques en ligne ne fait qu’exacerber 
cette situation, car ceux-ci ne contribuent que très peu au financement et à la diffusion 
des émissions canadiennes originales de langue française, ainsi qu’au régime fiscal 
canadien.  
 

3. L’écoute de la télévision réglementée de langue française au Québec s’est accrue 
modestement au cours des dernières années. Quant aux revenus, le volume total de 
revenus encaissés par la télévision francophone réglementée a continué à augmenter 
au cours des dernières années, malgré un déclin de revenus commerciaux du secteur 
des services généralistes. Or, c’est la télévision généraliste publique et privée qui 
déclenche, en grande majorité, le financement des ÉIN auprès des institutions 
financières. L’appui du gouvernement canadien et du CRTC s’avère indispensable à la 
production dans les catégories d’émissions coûteuses telles que les dramatiques et les 
documentaires uniques qui sont essentielles au maintien et à la valorisation de notre 
identité nationale et de notre souveraineté culturelle. Tant que les plateformes en ligne 
ne seront pas englobées dans le régime réglementaire canadien, la création, la 
production et la diffusion de contenu francophone en souffriront. 

 

4. Le document de référence du CRTC du 7 décembre dernier n’est pas un simple aperçu 
factuel des questions soulevées par le décret C.P. 2017-1195, comme le veut le 
Conseil. Quoique les tableaux eux-mêmes soient sûrement exacts, leur tendance à 
cacher la réalité francophone fausse le portrait qu’ils présentent du Québec et du 
Canada en ce qui concerne l’importance de l’écoute de la télévision réglementée et de 
la progression de l’écoute en ligne. Qui plus est, leur sélection et leur présentation 
témoignent d’un parti pris qui favorise une approche économique « non 
interventionniste ». En fait, l’approche non interventionniste apparemment favorisée par 
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le Conseil n’a pas de fondement dans la Loi sur la radiodiffusion et devrait être 
abandonnée en faveur d’une approche qui vise « le maintien et la valorisation de 
l’identité nationale et de la souveraineté culturelle ». 

 

5. Nous croyons que les modèles de distribution de programmation susceptibles d’exister 
à l’avenir seront essentiellement ceux que nous observons aujourd’hui. L’augmentation 
de la consommation de vidéo en ligne oblige les distributeurs à offrir de plus en plus de 
contenu à la carte ou sur demande par l’entremise des plateformes réglementées et en 
ligne, mais fondamentalement les modèles d’affaires de distribution ne changent pas. 
Les soi-disant « nouveaux modèles d’affaires » sont en réalité des nouvelles 
plateformes avec des modèles d’affaires calqués sur la télévision réglementée que 
nous connaissons. Fondamentalement les sources de la production francophone ne 
changeront pas et les plateformes en ligne risquent donc de nuire à la croissance des 
revenus des productions francophones, à moins que le cadre réglementaire canadien 
ne soit modifié. 

 

6. Les médias numériques non réglementés ou exemptés de réglementation jouissent de 
plusieurs avantages par rapport aux médias réglementés qui doivent se conformer aux 
lois fiscales canadiennes et aux exigences précises du CRTC en matière de 
contributions au contenu canadien. Tant que les nouvelles plateformes diffusées chez 
nous ne seront pas incluses dans le cadre réglementaire canadien, les entreprises de 
radiodiffusion domestiques seront désavantagées. 

 

7. Au cours des cinq prochaines années, la façon dont les Canadiens accéderont à la 
programmation et l’intermédiaire par lequel ils pourront y accéder seront variés et 
comprendront une gamme de moyens.  Il y aura de plus en plus de choix de contenu 
vidéo et audio, et les consommateurs chercheront de plus en plus d’émissions sur 
demande et à la carte, qu’elles soient issues de services télévisuels réglementés ou 
non, tout en délaissant les services linéaires et généralistes.  
 

8. Cependant, les services de programmation ou plateformes offerts par les fournisseurs 
de services par Internet (FSI) seront souvent étrangers, voire américains. Pour pouvoir 
poursuivre les objectifs d’identité nationale et de souveraineté culturelle, il ne suffit pas 
d’y favoriser la présence d’œuvres canadiennes; il faut s’assurer d’avoir en place de 
fortes plateformes ou entreprises de distribution canadiennes. Il sera par conséquent 
essentiel pour la survie des ÉIN de langue française de cesser d’accorder des régimes 
fiscal et réglementaire privilégiés aux services étrangers au détriment des services 
domestiques.  

 

9. Depuis quelques années, à cause notamment de la croissance des plateformes 
numériques, le diffuseur qui déclenche la production d’une émission de télévision exige 
l’ensemble des droits sur toutes les plateformes et dans tous les territoires. Comment 
arriver à ces fins si les producteurs et les créateurs n’ont pas de pouvoir de négociation 
face aux télédiffuseurs? Le Conseil devrait donc exercer des pressions sur les grands 
groupes propriétaires des services télévisuels francophones, et l’Association 
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québécoise de la production médiatique (AQPM) en collaboration avec les associations 
de créateurs, afin d’arriver à des ententes commerciales globales négociées.  
 

10. Il est clair que les budgets francophones de fiction sont nettement inférieurs aux 
budgets anglophones – un peu plus d’un tiers (38 %) de ceux-ci en 2016-2017. Cette 
différence n’est pas unique à la fiction; elle se retrouve dans la plupart des catégories 
d’émission. La faiblesse des budgets des émissions télévisuelles francophones 
explique en grande partie leur difficulté à se vendre sur les marchés internationaux. 
Tant que les budgets des émissions de langue française ne seront pas enrichis de 
façon significative, elles auront nettement plus de mal à franchir les frontières. 

 

11. Dans le but d’encourager, entre autres, une diversité de programmation télévisuelle, le 
Canada a ratifié la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des 
expressions culturelles de l’Organisation des Nations Unies (ONU) pour l’éducation, la 
science et la culture en novembre 2005, initiative qui mérite d’être soutenue, voire 
renforcée, afin de favoriser un marché intérieur dynamique qui soutiendra le contenu 
francophone. D’une façon ou d’une autre, les médias numériques devraient être 
réglementés par le CRTC, les observations d’un grand nombre intervenants dans la 
présente instance vont dans ce sens. 
 
INTRODUCTION 
 

12. Ce commentaire constitue la réponse de l’Union des Artistes (UDA), de la Société des 
auteurs de radio, télévision et cinéma (SARTEC), de l’Association des réalisateurs et 
réalisatrices du Québec (ARRQ) et de l’Alliance québécoise des techniciens et de 
l’image et du son (AQTIS) à l’avis de consultation de radiodiffusion CRTC 2017-359-2, 
Appel aux observations sur la demande du gouverneur en conseil de faire rapport sur 
les modèles de distribution de programmation de l’avenir – Deuxième ronde 
d’observations.  
 

13. Par le décret C.P. 2017-1195 du 22 septembre 2017, le gouverneur en conseil a 
demandé au CRTC de lui faire rapport au plus tard le 1er juin 2018 concernant les 
enjeux suivants : 
 
a) le ou les modèles de distribution de programmation susceptibles d’exister à l’avenir;  

b) la façon dont les Canadiens accéderont à cette programmation et l’intermédiaire par 
lequel ils pourront y accéder;  

c) la mesure dans laquelle ces modèles pourront garantir un marché intérieur 
dynamique capable de soutenir en continu la création, la production et la distribution 
d’une programmation canadienne, dans les deux langues officielles, y compris une 
programmation originale dans les domaines du divertissement et de l’information.  

 
14. Dans l’avis de consultation 2017-359, le Conseil a sollicité l’avis du public sur neuf 

questions précises ainsi que sur les enjeux plus vastes soulevés dans le décret. Qui 
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plus est, le Conseil a dit vouloir solliciter des observations sur les différences entre les 
marchés de langue anglaise et de langue française.  
 

15. Le 1er décembre dernier, nous avons déposé des réponses aux questions de l’avis 217-
359. Dans la première partie du présent document, nous présentons un rappel de ces 
réponses avec quelques informations supplémentaires pour appuyer nos observations. 
Dans la deuxième partie du présent document, nous expliquons pourquoi le document 
de référence du Conseil du 7 décembre dernier n’est pas un simple aperçu factuel des 
questions soulevées par le décret, comme l’affirme le Conseil. Dans la troisième partie 
du document, nous revenons sur les trois enjeux identifiés par le décret du gouverneur 
en conseil. 
 
RAPPEL DE NOS COMMENTAIRES DE LA PHASE I 
 

16. L’environnement dans lequel travaillent les télédiffuseurs francophones possède ses 
propres caractéristiques qui diffèrent de l’environnement anglophone, un constat 
partagé par le CRTC. Voir le graphique 1. 
 

Graphique 1 

 
 

Source : Observateur des technologies médias, 2012-2016, et CRTC,  

Rapport de surveillance des communications 2017, graphique 4.3.5. 

 
17. Dans le graphique 1, il est clair que le pourcentage des Canadiens qui regardent la 

télévision uniquement en ligne à l’échelle « nationale » n’est pas représentatif des 
« Francophones ». Les Francophones ne choisissent pas d’abandonner la télévision 
réglementée au même rythme que les Anglophones et il serait donc trompeur de tirer 
des conclusions sur le comportement des Francophones sur la base des chiffres 
nationaux consolidés qui apparaissent à gauche du graphique 1.  
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18. Il n’en reste pas moins que la télévision francophone doit s’adapter à l’ère numérique. 
L’étroitesse du marché a toujours conditionné, et conditionnera à l’avenir, l’appui 
financier et réglementaire dont bénéficie la production télévisuelle francophone. 
Considérant les économies d’échelle dans le domaine audiovisuel, la demande locale 
ne suffit pas à rentabiliser les entreprises qui produisent des émissions d’intérêt national 
(ÉIN) francophones. Le financement de provenance étrangère ainsi que celui provenant 
de distributeurs canadiens d’émissions de télévision sont négligeables, alors qu’ils 
constituaient une source importante pour les émissions de langue anglaise, et cela ne 
changera pas. L’écoute des services numériques en ligne ne fait qu’exacerber cette 
situation, car ceux-ci ne contribuent que très peu au financement et à la diffusion des 
émissions canadiennes originales de langue française, ainsi qu’au régime fiscal 
canadien.  
 

19. Bien que la télévision francophone réglementée demeure populaire, de nouveaux 
services numériques en ligne et non réglementés, comme Illico sur demande, Ici Tou.tv 
et Netflix, font de plus en plus de progrès. Pourtant, l’écoute de la télévision 
réglementée de langue française au Québec s’est accrue modestement au cours des 
dernières années, le déclin dans l’écoute de la télévision généraliste privée et de Radio-
Canada ayant été compensé par une augmentation de l’écoute des services facultatifs 
et des services sur demande. Voir le graphique 2. 
 

Graphique 2 

 
 

20. Quant aux revenus, le volume total de revenus encaissés par la télévision francophone 
réglementée a continué à augmenter au cours des dernières années, malgré un déclin 
de revenus commerciaux du secteur des services généralistes. Voir le graphique 3.  
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CRTC, Rapports de surveillance 2011, 2013, 2017 
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Graphique 3 

 
 

21. Or, c’est la télévision généraliste publique et privée qui déclenche, en grande majorité, 
le financement des ÉIN auprès des institutions financières, situation qui se maintiendra 
dans un avenir prévisible. Ce constat est partagé d’ailleurs par le Fonds des médias du 
Canada qui déclarait dans son observation du 1er décembre dernier : 
 

50. Malgré la croissance rapide de la vidéo en ligne, c’est encore la télévision 
traditionnelle qui finance la plupart des nouvelles émissions,1 ce qui complique 
davantage ce changement. Ainsi, comme les Canadiens choisissent d’écouter en 
ligne les émissions présentées à la télévision (qui sont souvent, dans le cas des 
émissions canadiennes, financées par le système de télévision classique), le 
modèle télévisuel traditionnel se trouve à subventionner le modèle émergent. 
… 
 
75. À l’avenir, cependant, sauf si des changements législatifs et réglementaires 
sont apportés, le déclin constant du modèle de radiodiffusion classique aura un 
effet négatif sur la programmation canadienne, car les nouveaux services non 
réglementés contournent à la fois les intermédiaires de distribution et les 
mécanismes qui ont été mis en place pour veiller à ce que le marché canadien 
de la création et de la distribution de contenu demeure dynamique. 

 
22. La migration des auditoires francophones de la télévision généraliste (qui diffuse surtout 

de la production originale) vers la télévision spécialisée et payante (qui diffuse, elle, 
beaucoup de reprises) fragmente l’offre francophone au détriment du financement de la 
production originale des ÉIN. La migration des auditoires vers les services en ligne, qui 
diffusent également beaucoup de reprises, ne fait qu’intensifier ce problème. L’appui du 
gouvernement canadien et du CRTC s’avère indispensable à la production dans les 

                                            
1
 J Bradshaw, « Streaming wars: How disruptors are shaking up the TV business », The Globe and Mail, 17 avril 

2015. 
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catégories d’émissions coûteuses telles que les dramatiques et les documentaires 
uniques qui sont essentielles au maintien et à la valorisation de notre identité nationale 
et de notre souveraineté culturelle. Il faut donc trouver une autre façon de les financer. 
 

23. Il est également primordial que l’on cesse de favoriser les services étrangers par 
rapport aux services domestiques et que l’on trouve des moyens d’encourager la 
production télévisuelle canadienne, en plus d’appuyer sa diffusion et sa 
« découvrabilité ». La réglementation de tous les services en ligne est la meilleure façon 
d’aider les services télévisuels canadiens à mieux servir les Francophones du pays, et 
contribuera à sauvegarder, enrichir et renforcer la structure culturelle, politique, sociale 
et économique du Canada. 

 

24. Sinon, considérant l’importance des plateformes audiovisuelles américaines en ligne,  le 
pouvoir de négociation entre diffuseurs et producteurs d’émissions francophones risque 
de passer aux mains de diffuseurs en ligne au détriment des producteurs canadiens et, 
par conséquent, des créateurs d’émissions de langue française chez nous. Ce sont les 
premiers ayants droit qui ont besoin de l’appui du gouvernement canadien et du CRTC. 
Tant que les plateformes en ligne ne seront pas englobées dans le régime 
réglementaire canadien, la création, la production et la diffusion de contenu 
francophone en souffriront. Il existe d’ailleurs maintes approches aux taxes et aux 
contributions réglementaires en Europe et ailleurs qui peuvent servir de modèle au 
gouvernement canadien et au CRTC.2 
 
LE DOCUMENT DE RÉFÉRENCE DU CRTC DU 7 DÉCEMBRE 2017 
 

25. Afin de préciser davantage le contexte et d’aider à orienter les discussions au cours de 
la deuxième phase de la présente instance, le CRTC a publié un document de 
référence le 7 décembre dernier.3 Ce document de référence n’est pas un simple 
aperçu factuel des questions soulevées par le décret C.P. 2017-1195, comme le veut le 
Conseil. Quoique les tableaux eux-mêmes soient sûrement exacts, leur tendance à 
cacher la réalité francophone fausse le portrait qu’ils présentent du Québec et du 
Canada en ce qui concerne l’importance de l’écoute de la télévision réglementée et de 
la progression de l’écoute en ligne. Qui plus est, leur sélection et leur présentation 
témoignent d’un parti pris qui favorise une approche économique « non 
interventionniste ». Le document de référence déclare, par exemple, que « beaucoup 
de pays ont adopté une approche non interventionniste à l’égard des services Internet 
(aussi appelés services numériques dans ce document), car ils les considèrent comme 
des innovations technologiques susceptibles d’améliorer la vie des consommateurs et 
de stimuler l’économie ». Il ne mentionne pas que de plus en plus de pays adoptent des 
moyens d’intervention pour mieux contrôler et canaliser les effets néfastes des services 
Internet. En fait, l’approche non interventionniste apparemment favorisée par le Conseil 
n’a pas de fondement dans la Loi sur la radiodiffusion et devrait être abandonnée en 
faveur d’une approche qui vise « le maintien et la valorisation de l’identité nationale et 

                                            
2
 Voir, par exemple, https://quaderno.io/blog/digital-taxes-around-world-know-new-tax-rules/    

3
 http://www.crtc.gc.ca/fra/television/program/s15r.htm 

https://quaderno.io/blog/digital-taxes-around-world-know-new-tax-rules/
http://www.crtc.gc.ca/fra/television/program/s15r.htm
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de la souveraineté culturelle ».4 Voici quelques exemples de la nature tendancieuse de 
plusieurs des tableaux présentés dans le document de référence. 
 

26. Au lieu d’examiner les entreprises mondiales les plus importantes en fonction de leurs 
revenus bruts ou de leurs revenus nets, le tout premier tableau du document les classe 
par leur capitalisation boursière.5 La capitalisation boursière reflète la valeur imputée à 
un actif par les investisseurs à un moment précis et s’avère instable et assujettie à des 
impulsions passagères. Elle représente la valeur assignée du point de vue boursier et 
non pas sa valeur économique ou sa contribution sociale. Le classement de Fortune 
des dix premières entreprises au monde par revenus bruts présente un tout autre 
portrait des entreprises « les plus importantes ».6 La seule compagnie technologique 
dans ce classement est Apple, neuvième après Walmart, State Grid, Sinopec Group, 
China National Petroleum, Toyota, Volkswagen, Royal Dutch Shell et Birkshire 
Hathaway, et devant Exxon Mobil. D’ailleurs, en évaluant ses propres titulaires de 
licence, le CRTC lui-même utilise la marge de profit, un indice de l’efficacité financière 
d’une entreprise, plutôt que leurs valeurs boursières.7 

 

27. Dans le tableau 2 (Éléments « clés » des modèles d’affaires), le CRTC accorde à 
Netflix le statut de réseau de télévision à abonnement « supérieur », alors qu’il s’agit 
d’une chaîne que Michael Wolff a décrite comme ayant une programmation très 
majoritairement conventionnelle et souvent médiocre, quoiqu’indéniablement populaire. 
En 2015, dans son livre, intitulé Television is the new television, il en donne la 
description suivante : « Netflix isn’t HBO right now, it’s AMC or TNT: a basic cable 
channel with a couple of headline prime-time shows backed by a library of rerun movies 
and TV series. »8 Netflix a progressé depuis trois ans, mais d’autres chaines ont 
également enrichi leur programmation. 

 

28. Le plus souvent, le document de référence célèbre la domination des grandes sociétés 
américaines et avance des données décrivant le comportement américain comme s’il 
présentait un portrait des Canadiens (francophones et anglophones). Il en va ainsi pour 
les tableaux suivants : 

 

 Tableau 12 : Dépenses en contenu télévisé, 2017 

 Tableau 13 : Nombre de séries scénarisées originales aux États-Unis, 2002, 2009 et 
2016 

                                            
4
 « Le système canadien de radiodiffusion, composé d’éléments publics, privés et communautaires, utilise 

des fréquences qui sont du domaine public et offre, par sa programmation essentiellement en français et 
en anglais, un service public essentiel pour le maintien et la valorisation de l’identité nationale et de la 
souveraineté culturelle. » Voir l’alinéa 3.(1)b) de la Loi sur la radiodiffusion. 
5
 Tableau 1 : Classement des dix entreprises les plus importantes, par capitalisation boursière, 2007, 

2011, 2017. 
6
 http://fortune.com/global500/ 

7
 Voir le tableau 22 : marges de profit (BAIIA) de la télévision par câble, par satellite et par fibre optique et 

le tableau 23 : marges de profit (BAII) de la télévision traditionnelle et de la télévision spécialisée (au 
Canada) dans le document de référence. 
8
 Michael Wolff, Television is the New Television: The Unexpected Triumph of Old Media in the Digital 

Age,. New York, Portfolio/Penguin, 2015, p. 176. 

http://fortune.com/global500/
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 Tableau 14 : Autodéclaration sur la source des nouvelles consultées 

 Tableau 20 : Composition du trafic en période de pointe par catégories : réseaux 
fixes et mobiles nord-américains 

 

29. Dans de nombreux tableaux, l’on agrège les données sur les Anglophones et les 
Francophones, cachant ainsi les différences de comportement importantes entre les 
deux communautés linguistiques. Par exemple, les tableaux suivants présentent des 
données consolidées sur les Anglophones et les Francophones pour en tirer des 
conclusions qui ne s’appliquent généralement pas aux Francophones : 

 

 Tableau 4 : Part de l’auditoire par plateforme au Canada, 1991, 2005 et 2017 
(estimation) 

 Tableau 6 : L’écoute de la radio par formule de station au Canada 
Heures par semaine par personne 

 Tableau 7 : Modes d’écoute de musique des Canadiens (en % de temps) 

 Tableau 9 : Écoute de la radio par personne, 2005-2016 et projection pour 2017-
2026 -- Adultes 12 ans et plus 

 Tableau 15 : Revenus de publicité d’internet, de la télévision et de la radio, de 2007 
à 2016 et de 2017 à 2021 (projection).9 

 Tableau 16 : Revenus de publicité de la télévision et de vidéos en ligne, de 2007 à 
2016 et de 2017 à 2021 (projection) 

 Tableau 17 : Revenus de publicité de la radio et de l’audio en ligne, de 2007 à 2016 
et de 2017 à 2021 (projection) 

 Tableau 19 : Revenus du service internet au détail (en milliards $) 

 Tableau 22 : Marges de profit (BAIIA*) de la télévision par câble, par satellite et par 
fibre optique 

 
30. En revanche, les tableaux suivants décortiquent le comportement différencié de 

Francophones et d’Anglophones : 
 

 Tableau 3 : Utilisation autodéclarée des plateformes pour accéder à du contenu 
audio et vidéo au cours du dernier mois 

 Tableau 5 : Part de l’auditoire par plateforme selon la langue et l’âge, estimation 
pour 2017 

 Tableau 8 : Écoute de la télévision de façon traditionnelle et en ligne par personne 
au Canada de 2005 à 2017 et projection de 2018 à 202610 

 Tableau 21 : Marges de profit (BAII) de la radio, 2007-2016 

 Tableau 23 : Marges de profit (BAII) de la télévision traditionnelle et de la télévision 
spécialisée 

 Tableau 25 : Dépenses en émissions canadiennes (DEC) par télédiffuseur 

                                            
9
 La source des informations sur la publicité d’Internet n’est pas identifiée. 

10
 Au tableau 8, la prévision pour les Francophones semble dépend de l’observation pour la seule année 

2017 qui n’est pas une information publique. 
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 Tableau 26 : Surplus ou déficits du contenu télévisuel canadien selon le genre et la 
langue (2015) 

 
31. Les informations contenues dans le tableau 3 (Utilisation autodéclarée des plateformes 

pour accéder à du contenu audio et vidéo au cours du dernier mois) du document de 
référence du CRTC devraient être interprétées à la lumière du graphique 4.3.5. de son 
propre Rapport de surveillance 2017. Selon ce dernier, les Francophones qui regardent 
la télévision uniquement en ligne sont peu nombreux (4 % en 2016) et leur pourcentage 
n’a pas augmenté au cours des deux dernières années. Voir notre graphique 1. 
 

32. Bref, il ne s’agit pas de nier que la technologie numérique disponible et les façons dont 
les Francophones consomment la vidéo et l’audio sont en train d’évoluer, mais plutôt de 
constater que, à plusieurs égards, le document de référence du Conseil est trompeur, et 
qu’il faut s’informer au moyen d’autres sources pour comprendre les enjeux identifiés 
par le décret C.P. 2017-1195. 
 
ENJEUX IDENTIFIÉS PAR LE GOUVERNEUR EN CONSEIL  
 
Modèles de distribution de programmation à l’avenir 
 

33. Nous croyons que « les modèles de distribution de programmation susceptibles 
d’exister à l’avenir » seront essentiellement ceux que nous observons aujourd’hui. 
L’augmentation de la consommation de vidéo en ligne oblige les distributeurs à offrir de 
plus en plus de contenu à la carte ou sur demande par l’entremise des plateformes 
réglementées et en ligne, mais fondamentalement les modèles d’affaires de distribution 
ne changent pas. La distribution en ligne se fait par abonnement mensuel avec des 
tarifs calqués sur la largeur de bande voulue, et elle est contrôlée par les mêmes 
sociétés qui possèdent les entreprises de distribution de radiodiffusion (EDR) et les 
entreprises de télécommunication réglementées.  
 

34. Les soi-disant « nouveaux modèles d’affaires » sont en réalité des nouvelles 
plateformes avec des modèles d’affaires calqués sur la télévision réglementée que 
nous connaissons.11 À l’avenir, les sources de revenus pour les plateformes en ligne 
demeureront semblables à celles de la télévision réglementée. Il y aura un peu plus de 
revenus provenant de sources étrangères, mais fondamentalement les sources de la 
production francophone ne changeront pas. Les plateformes en ligne risquent donc de 
nuire à la croissance des revenus des productions francophones, à moins que le cadre 
réglementaire canadien ne soit modifié. 
 

35. Les médias numériques non réglementés ou exemptés de réglementation jouissent de 
plusieurs avantages par rapport aux médias réglementés qui doivent se conformer aux 
lois fiscales canadiennes et aux exigences précises du CRTC en matière de 
contributions au contenu canadien. Tant que les nouvelles plateformes diffusées chez 
nous ne seront pas incluses dans le cadre réglementaire canadien, les entreprises de 

                                            
11

 Voir à ce sujet, Michael Wolff, Television is the New Television, op cit. 
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radiodiffusion domestiques seront désavantagées. Pour pouvoir poursuivre les objectifs 
d’identité nationale et de souveraineté culturelle, il faut s’assurer d’avoir en place de 
fortes entreprises de distribution canadiennes. Sinon, la création et la production de 
contenu francophone en souffriront. 
 
Façon dont les Canadiens accéderont à cette programmation 
 

36. Au total, le volume d’heures écoutées par les francophones au Québec a augmenté 
légèrement entre 2010-2011 et 2015-2016, passant de 219,5 millions à 225,5 millions 
d’heures, ce qui confirme la constance relative de l’écoute de la télévision francophone 
réglementée, en dépit de l’attraction des plateformes en ligne et du désabonnement des 
services des entreprises de distribution (« cord-cutting »). Voir le graphique 2. Nous 
croyons que la façon dont les Canadiens accéderont à la programmation et 
l’intermédiaire par lequel ils pourront y accéder seront variés et comprendront une 
gamme de moyens.  Au cours des cinq prochaines années, il y aura de plus en plus de 
choix de contenu vidéo et audio, et les consommateurs chercheront de plus en plus 
d’émissions sur demande et à la carte, qu’elles soient issues de services télévisuels 
réglementés ou non, tout en délaissant les services linéaires et généralistes.  
 

37. À l’avenir, les francophones accéderont à la programmation au moyen des fournisseurs 
traditionnels et des fournisseurs en ligne. Cette distribution continuera à se faire surtout 
par abonnement mensuel et sera le plus souvent contrôlée par un petit nombre de 
fournisseurs de services par Internet (FSI) qui, eux, seront presque exclusivement 
canadiens.  
 

38. Cependant, les services de programmation ou plateformes offerts par les FSI seront 
souvent étrangers, voire américains. Or, pour pouvoir poursuivre les objectifs d’identité 
nationale et de souveraineté culturelle, il ne suffit pas d’y favoriser la présence 
d’œuvres canadiennes, il faut s’assurer d’avoir en place de fortes plateformes ou 
entreprises de distribution canadiennes. Netflix propose de produire des émissions de 
télévision dans le monde entier, mais il ne pourra reproduire la variété d’émissions 
canadiennes francophones offerte par les télédiffuseurs locaux. Comme nous l’avons 
vu récemment à la télévision canadienne-anglaise, quelques créateurs pourraient 
éventuellement bénéficier d’un financement de Netflix, mais ils resteront peu nombreux. 
L’importance de ces services étrangers dépendra de l’environnement fiscal et 
réglementaire mis en place par le gouvernement canadien et le CRTC. Il sera par 
conséquent essentiel pour la survie des ÉIN de langue française de cesser d’accorder 
des régimes fiscal et réglementaire privilégiés aux services étrangers au détriment des 
services domestiques. À ce titre, les FSI doivent eux aussi contribuer à l’enrichissement 
du contenu canadien. 
 

39. Devant l’abondance de l’offre, les Francophones continueront à rechercher des 
émissions télévisuelles de plus en plus spécialisées et haut de gamme. Considérant 
l’importance des plateformes audiovisuelles américaines en ligne et l’importance des 
budgets de production à leur disposition, l’offre télévisuelle en langue anglaise, qu’elle 
soit canadienne ou étrangère, augmentera au détriment de celle en langue française. 
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Le déclin des auditoires des services généralistes pose un problème important pour la 
production et la diffusion d’émissions francophones dans les catégories d’ÉIN, car ce 
sont les services généralistes qui en assurent leur financement. Faute d’un 
financement, d’une production et d’une distribution adéquats, les consommateurs 
francophones risquent de les délaisser. 
 
Garantir un marché dynamique 
 

40. Nous croyons que les modèles de distribution en ligne « pourront garantir un marché 
intérieur dynamique capable de soutenir en continu la création, la production et la 
distribution d’une programmation canadienne, dans les deux langues officielles, y 
compris une programmation originale dans les domaines du divertissement et de 
l’information » en respectant le troisième élément du décret C.P. 2017-1060 du 
Gouverneur général en conseil émis le 14 août 2017,12 soit : 
 

iii) tienne [tenir] compte du fait que les créateurs d’une programmation 
canadienne constituent un élément clé du système canadien de radiodiffusion et 
du fait que, en période de transformation de l’industrie, une programmation 
canadienne et un secteur créatif dynamique sont essentiels à la compétitivité de 
ce système et enrichissent l'économie canadienne. 

 
41. Depuis quelques années, à cause notamment de la croissance des plateformes 

numériques, le diffuseur qui déclenche la production d’une émission de télévision exige 
l’ensemble des droits sur toutes les plateformes et dans tous les territoires. Cette 
pratique a été renforcée par les exigences d’accès au Fonds des médias du Canada en 
matière de création et de diffusion de contenu numérique. Qui plus est, l’abandon de 
l’appui du CRTC à la négociation d’ententes commerciales globales (« terms of trade ») 
entre télédiffuseurs et producteurs a fortement nui au pouvoir de négociation des 
producteurs, et par extension à celui des créateurs. Selon Parlons Télé, « l’industrie de 
la production devra se transformer pour faire en sorte que les sociétés de production 
soient viables et mieux capitalisées, capables de rentabiliser l’exploitation de leur 
contenu sur une plus longue période, en collaboration avec des services de 
radiodiffusion qui bénéficieront d’incitatifs pour investir dans la promotion de 
contenu. »13 Comment arriver à ces fins si les producteurs et les créateurs n’ont pas de 
pouvoir de négociation face aux télédiffuseurs? Le Conseil devrait donc exercer des 
pressions sur les grands groupes propriétaires des services télévisuels francophones, 
et l’Association québécoise de la production médiatique (AQPM) en collaboration avec 
les associations de créateurs, afin d’arriver à des ententes commerciales globales 
négociées. 
 

42. Considérant l’importance des plateformes audiovisuelles américaines en ligne, le 
pouvoir de négociation entre diffuseurs et producteurs d’émissions francophones risque 

                                            
12

 Ce décret renvoyait au CRTC le renouvellement de licences contenues dans les décisions de 
radiodiffusion 2017-143 à 2017-147 (groupes de propriété de langue française) et 2017-148 à 2017-151 
(groupes de propriété de langue anglaise) du 15 mai 2017 pour réexamen et nouvelle audience. 
13

 Politique réglementaire de radiodiffusion CRTC 2015-86, paragr. 120. 
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de passer aux mains de diffuseurs en ligne au détriment des producteurs canadiens et, 
par conséquent, des créateurs d’émissions de langue française chez nous. Ce sont les 
premiers ayants droit qui ont besoin de l’appui du gouvernement canadien et du CRTC. 
Tant que les plateformes en ligne ne sont pas traitées de façon équitable sur le plan 
réglementaire, la création, la production et la diffusion de contenu francophone en 
subiront les conséquences.  
 

43. Dans  Parlons Télé, le CRTC déclare que : 
 

Aujourd’hui, avec l’arrivée des nouvelles plateformes à large bande, le nombre 
d’émissions étrangères disponibles est vraisemblablement illimité. Cette situation 
a rendu difficile le maintien du système de quotas en vue de créer une demande 
domestique d’émissions canadiennes. En outre, la demande domestique ne suffit 
plus à assurer le succès continu de l’industrie de la production qui fait face à des 
offres de contenu provenant du monde entier. Afin de s’adapter à cette nouvelle 
configuration de l’offre et de la demande, la programmation canadienne doit 
chercher des solutions et développer des auditoires internationaux. (paragr. 42) 
 

44. Or, comme nous l’avons constaté à l’aide du graphique 5 dans nos observations du 30 
novembre dernier, le financement des émissions de langue anglaise diffère de celui de 
langue française, au détriment de ce dernier. En ce qui concerne les émissions de 
langue française, le financement de provenance étrangère ainsi que celui provenant de 
distributeurs canadiens d’émissions de télévision sont négligeables, alors qu’ils 
constituaient une source importante pour les émissions de langue anglaise, soient 13 % 
et 18 % respectivement des coûts totaux de telles émissions en 2015-2016. Cela reflète 
un plus grand volume de préventes d’émissions anglophones sur les marchés 
internationaux en comparaison avec celui d’émissions francophones. Pourquoi? 
 

45. Le graphique 4 indique les différences entre les budgets totaux de fiction pour la 
télévision de langue anglaise et celle de langue française au Canada au cours des six 
années 2011-2012 à 2016-2017. 

 

Graphique 4 
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46. Dans le graphique 4, il est clair que les budgets francophones de fiction sont nettement 
inférieurs aux budgets anglophones – un peu plus d’un tiers (38 %) de ceux-ci en 2016-
2017.14 Cette différence n’est pas unique à la fiction; elle se retrouve dans la plupart 
des catégories d’émission. Le graphique 5 présente les budgets moyens selon la 
langue et le genre d’émission pour l’année 2016-2017. 
 

Graphique 5 

 
 

47. La faiblesse des budgets des émissions télévisuelles francophones explique en grande 
partie leur difficulté à se vendre sur les marchés internationaux. La télévision 
canadienne de langue anglaise doit concurrencer les émissions américaines avec leurs 
budgets, leurs vedettes et leur promotion (celles-ci étant largement diffusées au 
Canada). Par conséquent, pour attirer des auditoires canadiens, les valeurs de 
production et les budgets de la télévision de langue anglaise sont tirés vers le haut, se 
rapprochant partiellement de ceux de la télévision américaine. Cela permet aussi aux 
émissions canadiennes de langue anglaise de se vendre davantage sur les marchés 
internationaux et d’attirer du financement étranger dans leurs structures financières. Il 
en résulte que le financement de source étrangère et de distributeurs d’émissions 
canadiens constitue une source importante pour les émissions de langue anglaise, 
alors qu’il est négligeable en langue française. Tant que les budgets des émissions de 
langue française (particulièrement les dramatiques) ne seront pas enrichis de façon 
significative, elles auront nettement plus de mal à franchir les frontières. 
 

48. Les caractéristiques d’un marché intérieur dynamique en matière de création de 
contenu francophone diffèrent de celles du marché anglophone. Considérant les 

                                            
14

 Pour les émissions francophones et anglophones, il y a une certaine variation de série en série ce qui 
fait en sorte que la moyenne dépasse généralement le médian. Le médian est la valeur qui occupe la 
position centrale dans une série statistique où les termes sont rangés de façon croissante; aux fins 
d’analyse, il permet de réduire les effets des budgets hors norme. 
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économies d’échelle dans le domaine audiovisuel, la demande locale ne suffit pas à 
rentabiliser les ÉIN francophones. L’appui du gouvernement canadien et du CRTC 
s’avère donc essentiel à la production de telles émissions. Dans le but d’encourager, 
entre autres, une diversité de programmation télévisuelle, le Canada a ratifié la 
Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles 
de l’Organisation des Nations Unies (ONU) pour l’éducation, la science et la culture en 
novembre 2005, initiative qui mérite d’être soutenue, voire renforcée, afin de favoriser 
un marché intérieur dynamique qui soutiendra le contenu francophone. 
 

49. D’une façon ou d’une autre, les médias numériques devraient être réglementés par le 
CRTC, les observations du 1er décembre dernier de l’Association québécoise de 
l’industrie du disque, du spectacle et de la vidéo (ADISQ), de l’AQPM, de Bell Média, de 
la Canadian Media Producers Association (CMPA), de CBC/Radio-Canada, de la 
Coalition pour la culture et les médias, du Conseil provincial du secteur des 
communications (CPSC) du Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP), de la 
Fédération nationale des communications (FNC-CSN), du Ministère de la Culture et des 
Communications du Québec et de Rogers Communications, vont toutes dans ce sens. 
 

*** Fin du document *** 
 


